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			INTRODUCTION

			La mondialisation de l’édition constitue l’un des phénomènes ayant le plus profondément bouleversé le milieu du livre dans la seconde moitié du xxe siècle. S’il est incarné par la création et le développement de grands groupes internationaux qui disposent de filiales dans divers pays, le phénomène de globalisation entraîne également d’importantes conséquences en ce qui concerne les flux de traduction. En effet, l’internationalisation de l’édition s’est accompagnée d’une augmentation sans précédent des flux de traduction à l’échelle mondiale, illustrant l’intensification des échanges culturels internationaux.

			Ainsi, sur la seule période allant des années 1980 à 2000, l’ensemble des traductions dans toutes les langues a augmenté de 50 %, passant de 50 000 à près de 75 000 livres traduits dans l’ensemble des pays du globe1. L’étude des flux de traduction est donc caractérisée par une intensification indiscutable, mais également par une importante diversification, le nombre de langues traduites ayant considérablement augmenté. À cet égard, le cas du marché français est parlant. En termes d’extraduction2, les ouvrages français ont été traduits dans un nombre de langues allant jusqu’à 50 par an entre 1997 et 2017 ; dans le sens inverse d’intraduction, de 2001 à 2005, les éditeurs français ont acquis les droits pour la traduction de titres à partir de 55 langues différentes. Ces chiffres illustrent l’accroissement des flux de traduction vers et à partir de langues autrefois peu présentes sur le marché de la traduction.

			Un des éléments majeurs caractérisant l’évolution des flux de traduction est la place hypercentrale occupée par l’anglais à l’échelle mondiale, position dominante qui s’accentue de manière exponentielle au cours du temps. La domination des traductions à partir de la langue anglaise se manifeste dans tous les segments composant le marché éditorial français, et de façon particulièrement accrue dans certains genres littéraires comme le roman noir ou la littérature pour jeunes adultes qui sont profondément marqués par les acquisitions de titres d’origine anglo-saxonne.

			Dans ce contexte, le français n’est toutefois pas en reste : il occupe la seconde place au niveau des langues traduites, environ 10 % des ouvrages traduits dans le monde entre 1980 et 2000 étant des ouvrages de langue française. Par ailleurs, le marché français est marqué par une véritable curiosité pour les littératures étrangères, ce qui explique en partie le fort taux d’ouvrages traduits en français. Cet élément justifie également le fait que les éditeurs français acquièrent les droits de traduction et publient des livres traduits malgré le caractère onéreux de telles publications. En effet, dans une telle situation, en dehors des dépenses représentées par l’à-valoir versé à l’auteur, les éditeurs doivent également investir dans des frais de traduction qui peuvent être importants3. À à-valoir égal, il est donc plus cher de publier un texte traduit qu’un texte d’un auteur français, mais cet investissement financier est souvent justifié par les retombées économiques de la publication de tels ouvrages, le lectorat français étant friand de littératures venues d’ailleurs.

			Une autre considération est à prendre en compte dans l’étude des évolutions du marché éditorial mondial : la part croissante des best-sellers dans les flux de traduction. Bien que cela ne soit pas entièrement déterminant dans leur décision d’acheter ou non un titre spécifique, les éditeurs ont tendance à acquérir des ouvrages dont les droits de traduction ont déjà été cédés dans d’autres langues. Cette « course aux best-sellers » est également considérée par de nombreux acteurs comme une conséquence de l’intervention des agents littéraires qui ont instauré, au fil des ans, une augmentation du montant des à-valoir et un certain sensationnalisme autour de quelques titres lors des foires internationales du livre qui constituent des rendez-vous majeurs pour l’internationalisation de la production éditoriale.

			L’intensification et la diversification des flux de traduction mondiaux ont une conséquence directe sur les maisons d’édition. Alors que les bénéfices tirés des ventes éventuelles à l’étranger n’étaient même pas intégrés au compte d’exploitation des ouvrages il y a encore quelques années, ils en constituent aujourd’hui  souvent une composante à part entière, les éditeurs évaluant fréquemment les chances d’exportation d’un ouvrage avant d’en acquérir les droits de publication auprès de l’auteur. Exporter sa production éditoriale à l’international revêt aujourd’hui une importance telle qu’en dehors des moyennes et grandes maisons disposant de services dédiés à cette mission, de petits éditeurs locaux tentent de se former au métier de la vente des droits étrangers afin de bénéficier de cette source de revenus supplémentaires4.

			Entre 2015 et 2016, le nombre de cessions de droits de traduction de la littérature française est stable avec une légère progression de 0,6 %, culminant à un total de 14 087 titres cédés5. Les échanges semblent dont se stabiliser, mais cela fait suite à une dizaine d’années de progression constante : le nombre de cessions a ainsi augmenté de plus de 120 % entre 2005 et 20156.

			Au-delà des problématiques s’appliquant au champ éditorial de chaque marché national considéré dans son individualité, la prise en compte de l’internationalisation de la production littéraire est dorénavant une nécessité pour les éditeurs. La survie économique des maisons d’édition est en effet désormais étroitement liée aux droits secondaires7, les ventes de livres sur le marché français ne leur permettant plus toujours de réaliser les bénéfices nécessaires à la persistance de leur activité. La crise économique et le phénomène de surproduction affectant le marché du livre accentuent encore cette tendance, les éditeurs cherchant à compenser la baisse des ventes nationales par d’autres sources de revenus : les ventes à l’international.

			C’est ainsi que les cessions de droits de traduction se sont développées depuis une trentaine d’années au point de devenir l’un des secteurs stratégiques des maisons d’édition, et la diffusion en traduction des livres français touche toutes les zones du globe. Dans le contexte actuel, comme le rappellent deux agents français, « il ne peut pas y avoir de marché du livre dynamique sans un marché des droits dynamique8 ».

			Le sort des éditeurs à cet égard est fortement lié à celui du premier acteur de la chaîne du livre, à savoir l’auteur. En effet, les ventes à l’étranger, lorsqu’elles se concrétisent, constituent aujourd’hui une part conséquente des revenus de l’auteur, qui a donc tout intérêt à être publié dans d’autres pays, et ce au moins sous deux aspects : financier et moral. Un auteur publié dans plusieurs langues atteint un lectorat plus large que s’il n’était publié que dans sa langue d’écriture et acquiert ainsi une reconnaissance et une réputation dépassant le cadre de son pays d’origine.

			Nous proposons dans cet ouvrage d’étudier les modalités de l’internationalisation de la production éditoriale des éditeurs français. Les droits de traduction ayant acquis une importance sans précédent en termes économiques à la fois pour les éditeurs et pour les auteurs, il nous semble primordial d’identifier les acteurs participant à la vente de ces droits et de déterminer les conditions de cette vente. Nous analyserons ensuite les deux modes principaux d’internationalisation, la cession et la coédition, puis les autres pratiques envisageables pour les éditeurs en fonction des caractéristiques de leur production.
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			I. LES ACTEURS DE L’INTERNATIONAL

		
			Préambule 
Le détenteur des droits de traduction

			La vente des droits étrangers est le plus souvent opérée en France par les éditeurs eux-mêmes. En effet, selon la pratique française, les auteurs confient les droits de traduction de leurs ouvrages à leur éditeur original. Une (ou des) clause(s) particulière(s) dans le contrat d’édition liant l’auteur et son éditeur spécifie(nt) que l’auteur cède à l’éditeur le droit de traduire en toutes langues et en tous pays l’ouvrage dont l’éditeur acquiert les droits de publication en français. Cette pratique « traditionnelle » s’oppose au modèle anglo-saxon dans lequel les auteurs, souvent représentés par un agent littéraire, tentent de conserver les droits de traduction de leurs œuvres et confient à leur agent la tâche de céder ces droits aux éditeurs étrangers.

			Il convient cependant de préciser que ces deux modèles s’influencent mutuellement.

			D’un côté, il n’est pas rare que les auteurs anglo-saxons cèdent les droits de traduction de leurs ouvrages à leur éditeur original, et ce particulièrement dans le cas de la littérature illustrée, pour lequel les éditeurs disposent souvent de moyens leur permettant d’obtenir de plus grandes chances de mener la cession des droits à bien, pour des raisons que nous détaillerons dans le chapitre consacré aux particularités de la production éditoriale illustrée.

			D’un autre côté, en raison de l’importance croissante de l’international, les auteurs français sont de plus en plus nombreux à limiter les droits qu’ils confient à leur éditeur original, dans le but de tirer le meilleur parti financier possible des cessions éventuelles à l’étranger. Dans ce cas, l’auteur peut décider de se réserver les droits de traduction dans leur ensemble et de céder uniquement le droit de publication en français à son éditeur original.

			Cette situation est toutefois rare en France, pour deux raisons principales. Premièrement, comme nous l’avons expliqué, les ressources tirées des ventes à l’international représentent de nos jours une part conséquente des revenus des éditeurs qui, dès lors, ne seront pas enclins à s’en priver, d’autant plus qu’il ne s’agit pas d’une pratique ancrée dans l’histoire et la culture éditoriales françaises. Deuxièmement, les auteurs présentant des revendications de cet ordre sont généralement des auteurs représentés par un agent littéraire. En effet, les auteurs ne disposent presque jamais des ressources et des compétences leur permettant de prospecter pour céder leurs titres à des éditeurs étrangers, de négocier les termes de la cession ou encore d’en assurer le suivi. Lorsqu’un auteur souhaite refuser ses droits de traduction à son éditeur original, c’est donc la plupart du temps qu’il bénéficie d’un autre intermédiaire capable d’effectuer ce travail : son agent. Or, les agents littéraires sont encore très peu présents en France, comme nous le verrons plus loin.

			Le cas de figure dans lequel l’auteur ne cède aucun droit de traduction à son éditeur original est par conséquent très rare en France et concerne essentiellement des auteurs de best-sellers qui peuvent utiliser leur grand succès comme moyen de négociation auprès de leur éditeur, lequel préfère faire le sacrifice des droits de traduction plutôt que perdre les droits d’édition en français s’il ne cède pas sur ce point.

			Partant donc du principe qu’en France, les auteurs cèdent de manière quasi systématique les droits de traduction de leurs ouvrages à leur éditeur original, c’est ce dernier qui est chargé d’internationaliser ces ouvrages. Dans l’immense majorité des cas, l’éditeur n’exerce pas lui-même le droit de traduction, c’est-à-dire qu’il ne publie pas l’ouvrage en langues étrangères. Si cette situation existe néanmoins, il s’agit de cas très particuliers que nous étudierons dans l’avant-dernière partie de cet ouvrage.

			La plupart du temps, toutefois, l’éditeur original va lui-même céder les droits de traduction en une langue déterminée à un éditeur étranger qui se chargera de traduire le livre et de le publier dans son pays et sous sa marque. Cela correspond aux mécanismes de cession et de coédition, les deux modes principaux d’internationalisation de la production éditoriale française, qui sont opérés par ceux que nous désignons dans cette étude par le terme générique de « vendeurs de droits ».

		

	
		
			1. Les services de cession de droits

			Si les moyens dédiés à la vente des droits étrangers varient en fonction de la taille et de la politique des maisons d’édition, cette vente est le plus souvent opérée par un service intégré aux maisons, le service de « droits étrangers » ou de « cession de droits ». Le métier, qui s’est profondément professionnalisé au cours des dernières décennies, correspond à des réalités différentes selon les maisons. Il n’en reste pas moins qu’une communauté de pratiques s’applique à tous les chargés de droits, non seulement en termes de prospection et d’organisation, mais également dans les relations de ces acteurs avec les autres participants à la vente des droits de traduction.

			1.1. Typologie des services de cession de droits

			Ce que nous avons décidé de regrouper par l’expression « services de cession de droits » recouvre plusieurs types de services qui n’ont pas tous la même activité. Selon la dimension des maisons, la production des éditeurs et la volonté de la direction en termes d’exportation du catalogue à l’international, le service en charge de la vente des droits de traduction peut être chargé uniquement de céder les droits étrangers ou bien peut également avoir pour vocation la cession d’autres droits secondaires.

			Les droits de traduction font en effet partie des droits secondaires du contrat d’édition, aux côtés d’autres droits répartis en deux catégories, les droits annexes et les droits dérivés. Les droits annexes correspondent notamment aux éditions de poche, aux cessions à des clubs de livres, aux pré-publications et post-publications, aux cessions dans d’autres pays francophones, aux textes condensés, aux éditions en grands caractères ou encore aux adaptations en bandes dessinées. Les droits dérivés recouvrent quant à eux les adaptations ou reproductions du texte sur un support graphique différent : adaptations théâtrales, lectures radiophoniques, droits audiovisuels, etc.

			Le point commun aux droits annexes et aux droits dérivés est le fait que, dans les deux cas, l’éditeur principal cède à une entité tierce une partie des droits qui lui sont conférés par le contrat d’auteur1. S’il en va de même dans le cas des droits de traduction, la différence réside dans le fait que pour ces derniers, la cession des droits s’effectue envers une entité étrangère ou publiant dans une langue étrangère. Il s’agit donc d’une cession particulière car l’adaptation visée est singulière en elle-même, dans la mesure où elle doit donner lieu à une traduction de l’œuvre, mais aussi parce que les interlocuteurs du chargé de droits sont alors internationaux, ce qui implique des méthodes de travail et des compétences professionnelles qui peuvent être différentes.

			La gestion et la cession de tous les droits secondaires (droits étrangers, annexes et dérivés) sont néanmoins bien souvent regroupées au sein d’un même service, alors généralement désigné comme service de « cession de droits ». Cette expression a le mérite d’offrir un caractère générique appréciable en ce qu’elle ne distingue pas les différents droits cédés par les personnes travaillant dans le service concerné. À cet égard, la fiche métier « responsable cession de droits » de la cartographie des métiers de l’édition 2017 réalisée par le Syndicat national de l’édition (SNE) établit les appellations voisines et métiers connexes comme suit :

			 

		
			Appellations voisines :

			Responsable cession de droits étrangers

			Responsable cession de droits audiovisuels/cinéma

			Responsable cession de droits co-édition

			Responsable cession de droits graphiques et numériques

			 

			Métiers connexes :

			Directeur de cession de droits

			Attaché de cession de droits

			Chargé de cession de droits

			Assistant cession de droits

		

			 

			Cette énumération permet de distinguer les différentes spécialités qui peuvent apparaître au sein d’un service de cession de droits ou donner lieu à différents services dédiés au sein d’une même maison. La création de différents services doit néanmoins être justifiée par un nombre de publications important ; c’est dire que seules les « grandes » maisons peuvent se permettre une telle organisation.

			Chez les éditeurs de taille moyenne qui publient un nombre limité de titres chaque année, la (ou les) personne(s) chargée(s) de la cession des droits à l’étranger s’occupe(nt) également des cessions de droits annexes et dérivés. Dans les petites structures, il est courant qu’un employé ait pour mission la cession des droits étrangers en plus d’autres tâches variées pouvant aller des droits d’auteur aux relations libraires. Il est enfin possible pour ces petites maisons d’externaliser la représentation de leurs titres à l’étranger en faisant appel à une agence de droits spécialisée. Cela dépendra non seulement de la production de la maison en termes quantitatifs mais aussi de la place donnée à l’international par les dirigeants.

			Dans les services gérant à la fois les droits de traduction et les autres droits secondaires confiés à l’éditeur par l’auteur, l’organisation peut être bien différente de celle des services consacrés uniquement aux droits étrangers. En effet, le chargé de droits doit être capable de faire preuve d’adaptabilité et de changer constamment de casquette afin de gérer les urgences éventuelles. Ainsi que l’explique Judith Becqueriaux, directrice du service de cession de droits des Éditions Denoël et présidente de la Commission internationale du SNE : « Nous nous occupons de tous les droits, toute la journée ; nous n’avons pas de plages spécifiquement dédiées aux cessions étrangères ou aux cessions poche, par exemple2. » Elle considère toutefois que les droits de traduction représentent environ un tiers du travail du service, avec des pics autour des foires internationales.

			Le fait que les services de cession de droits aient à gérer toute la palette des droits secondaires a une autre conséquence en termes d’organisation, dans la mesure où il faut intégrer cette diversité de types de cessions à la répartition des tâches entre les différents vendeurs de droits composant ces services. Si l’organisation par territoires est la plus courante dans les services dédiés uniquement aux droits étrangers, cela ne s’applique pas aux cessions des autres droits secondaires qui sont pour la plupart opérées avec des interlocuteurs français. Le service peut alors prendre des formes d’organisation diverses.

			Si nous prenons l’exemple des droits de cession au format poche, on peut imaginer au moins trois cas de figure : que la tâche soit assignée à un vendeur spécifique au sein du service ; que tous participent à ce segment d’activité en s’étant au préalable réparti les différents éditeurs de livres de poche ; ou encore que chaque vendeur se voie confier les cessions de poche d’un ouvrage en particulier. Cela dépendra, dans les faits, de la volonté de la direction et des compétences de chacun des vendeurs de droits. Il ne faut pas non plus négliger le fait que dans certaines maisons à la production réduite, la cession des droits secondaires est assurée par une seule personne qui doit alors gérer tous ces aspects de la vie de l’œuvre par elle-même, comme nous venons de l’évoquer.

			Dans tous les cas, la création d’un service de droits s’impose dès lors que la production éditoriale atteint une certaine importance, ainsi que l’indique Philippe Schuwer : « Dans une structure d’édition légère, cette fonction est souvent remplie par l’éditeur lui-même, mais si le fonds grandit, l’appel à un collaborateur, voire à une structure légère, s’avère indispensable3. » Si un service de droits annexes et un service de droits dérivés peuvent être distingués l’un de l’autre chez les éditeurs les plus importants, c’est généralement le service gérant les droits de traduction qui sera en premier lieu séparé des autres, en raison de la nature particulière de ces droits.

			Lorsque la maison décide de créer un service dédié uniquement à la cession des droits de traduction, ce dernier prend le plus souvent le nom de service de « droits étrangers ». Cela permet aux interlocuteurs extérieurs, notamment les éditeurs étrangers, d’identifier immédiatement les personnes à contacter pour les questions relatives à ces droits. Si de tels services consacrés à la cession des droits étrangers existent surtout chez les éditeurs de taille importante, ce n’est pas toujours le cas et un éditeur de taille moyenne peut décider d’orienter sa production vers l’international en créant un service chargé de la vente de ses titres à l’étranger. Il s’agit alors d’une réelle volonté de la direction qui prend la voie de l’international et intègre dès lors le fait que la cession des droits de traduction est un moteur important pour sa maison. Tel est le cas par exemple de XO Éditions.

			Comme l’explique une chargée de droits étrangers travaillant pour une maison à la production restreinte en termes de nombre de titres publiés mais résolument orientée vers l’international4 : « Je ne saurais dire ce que le chiffre d’affaires de notre service représente par rapport au chiffre d’affaires total de la maison, mais il s’agit clairement d’un moteur important. Nous réfléchissons à tous nos livres dans l’idée de toucher le public international, cela fait partie de la décision éditoriale. Notre idée est de publier peu de titres et de donner à chacun l’attention qu’il mérite. »

			Si chez cet éditeur, le service n’est composé que d’une personne assistée d’un stagiaire, les modalités de composition et d’organisation sont variables selon les maisons, ainsi que l’évoque Bertrand Legendre : « La taille de ce service varie en fonction de la taille de la maison d’édition. Il peut aller d’une personne à une équipe d’une dizaine de personnes pour les plus grosses maisons5. » Le nombre de chargés de droits constituant le service dépend avant tout de la taille de la maison et de la production à défendre : en toute logique, plus cette production est importante, plus le service des droits étrangers emploiera de vendeurs de droits.

			Un modèle d’organisation semble en revanche être privilégié au sein des services de droits étrangers : la répartition par territoires. Dans ce type d’organisation, chaque vendeur de droits se voit assigner un ou des territoires spécifiques dans lesquels il est chargé de céder les droits de toute la production de la maison. Pour l’exprimer plus concrètement, tous les vendeurs de droits représentent alors l’intégralité du catalogue qui leur est confié, mais chacun d’eux aura pour mission de vendre les droits de traduction de ce catalogue dans un nombre de pays ou de langues déterminé. On peut, par exemple, imaginer qu’un chargé de droits s’occupe de l’Asie, des pays méditerranéens et de la langue anglaise et qu’un autre gère la Scandinavie, les pays d’Europe de l’Est, l’Allemagne, les Pays-Bas et le Moyen-Orient.

			Cette organisation par territoires permet d’établir des barrières et d’éviter la dispersion du travail des vendeurs de droits ainsi que la confusion chez les éditeurs étrangers, qui ont alors affaire à un interlocuteur unique au sein de la maison. Cela constitue également un bon moyen pour chaque chargé de droits de connaître au mieux les marchés sur lesquels il travaille. Il est en effet difficile d’imaginer qu’un vendeur de droits, si compétent soit-il, puisse maîtriser de la même manière les évolutions et attentes de tous les marchés du globe. Lorsque la taille du service le permet, l’organisation par territoires semble donc être la plus appropriée.

			Il est néanmoins tout à fait possible pour un éditeur de choisir une autre organisation et de décider, par exemple, que chacun des vendeurs de droits ait pour mission de céder les droits de traduction dans l’ensemble du monde, mais en se concentrant sur une partie du catalogue uniquement. Si nous prenons l’exemple d’un éditeur de littérature pour la jeunesse, on peut imaginer qu’un vendeur de droits ne représenterait que les titres de petite enfance, un autre les albums et un troisième les romans. Cela suppose toutefois que la production de la maison soit suffisamment variée et que chaque catégorie éditoriale publiée par elle contienne un nombre de titres assez élevé pour justifier le travail à temps plein d’un des vendeurs de droits. On peut encore imaginer un système de répartition mixte, comme celui qui régit le service de droits étrangers des Éditions Glénat dans lequel, si la vente des droits s’effectue par territoires pour la bande dessinée et les titres de jeunesse, c’est le directeur du service qui assure seul l’internationalisation des beaux livres dans le monde entier.

			La composition et l’organisation des services de droits étrangers et/ou de cession de droits varient donc notablement d’une maison d’édition à l’autre, et on ne saurait définir un modèle précis à privilégier par les éditeurs. C’est à chacun de décider de la voie qu’il souhaite adopter, en fonction de la nature de sa production, de l’importance qu’il accorde à l’internationalisation de cette production et des compétences des vendeurs de droits qu’il emploie. Quelle que soit l’organisation du service dans lequel ils travaillent, les vendeurs de droits sont toutefois unis par une communauté de caractéristiques s’appliquant à leur métier qui s’est profondément professionnalisé au cours des dernières décennies.

			1.2. Professionnalisation croissante du métier

			Le métier de vendeur de droits a connu une professionnalisation croissante depuis les années 1970. Ce phénomène accompagne l’intensification sans précédent des flux de traduction qui a affecté le milieu éditorial à partir de cette époque. Le métier est également marqué par une féminisation extrême qui trouve ses origines dans la période précédant les grands mouvements de mondialisation de l’édition. Avant que les cessions de droits de traduction ne se multiplient au point de justifier la création de services y étant dédiés, en effet, elles étaient gérées par les directeurs des maisons eux-mêmes, et c’étaient alors les secrétaires de direction qui assuraient le suivi des dossiers et la préparation des contrats6.

			Depuis lors, le phénomène d’internationalisation est survenu et la vente des droits étrangers s’est imposée comme l’un des secteurs stratégiques de nombre de maisons d’édition. Si la féminisation du secteur est demeurée, plus de 90 % des chargés de droits étant des femmes, l’activité est devenue un véritable métier exercé par des personnes ayant le plus souvent...
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